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un partenariat industriel 
Pierre Henry 
L 'ACTIVITÉ de recherche du Gaz de France s'exerce pour l'essentiel au sein de sa Direaion des études et techniques nouvelles ( D E T N ) . 
Avec un effectif de plus de neuf cents personnes, dont 
quelque trois cent soixante-dix ingénieurs, chercheurs et cadres, 
de nombreux laboratoires et plusieurs stations d'essais, un équi-
pement informatique puissant, la D E T N compte actuellement 
parmi les organismes de recherche gazière les plus actifs et les 
plus réputés dans le monde. 
Ses travaux se sont développés dans tous les domaines de 
compétence de l'établissement, à savoir la production, le trans-
port, le stockage et la distribution de gaz combustibles. La pros-
pection et l'exploitation des gisements de gaz naturel comme la 
production, le stockage et la distribution de gaz de pétrole liqué-
fié (GPL) restent cependant le lot des sociétés pétroKères. 
La fabrication et la cormnercialisation de matériel, notam-
ment dans le domaine des utilisations du gaz, n'entrant pas dans 
les attributions du Gaz de France définies par son statut d'établis-
sement public, toute innovation de la D E T N est valorisée par le 
canal des industriels. 
D'où la pratique d'un partenariat d'autant plus efficace que 
l'industrie gazière est constituée pour une bonne part de petites 
et moyennes entreprises n'ayant pas toujours les moyens de 
déployer les efforts de recherche-développement nécessaires 
pour innover. 
Un partenariat qui s'affirme aujourd'hui au plan interna-
tional, permettant ainsi à la recherche gazière de participer acti-
vement à l'enjeu décisif qu'est l'exportation de produits et tech-
nologies issus du savoir-faire français et tendant à compenser 
l'importation des hydrocarbures dont le pays a besoin. 
UN OBJECTIF COMMUN : 
PROMOUVOIR L'ÉNERGIE DU GAZ 
Les recherches conduites par la D E T N sont d'une grande 
diversité : elles vont des grands thèmes, comme la maîtrise de la 
filière du gaz naturel liquéfié (GNL) , aux plus petits sujets, 
comme l'examen d'un écrou en acier défectueux, en passant par 
la mise au point d'un véhicule de surveillance du réseau, d'une 
pompe à chaleur haute température pour l'industrie ou d'une fri-
teuse pour collectivités. 
Il s'agit cependant dans tous les cas d'optimiser les techni-
ques permettant de satisfaire avec la meilleure qualité de service 
et au moindre coût les besoins des consommateurs. Pour 
accroître sa part du marché énergétique national, le gaz doit en 
effet confirmer chaque jour ses performances et ses avantages. 
Au niveau de la recherche, cela implique d'être à l'écoute des 
idées nouvelles qui naissent dans les industries gazières du 
monde entier et de savoir s'adapter aux grandes évolutions du 
contexte international. 
D'où la nécessité d'une planification suffisamment souple 
pour assurer, en même temps qu'une bonne cohérence des tra-
vaux autour de grandes lignes directrices, une ouverture aux 
opportunités de développement industriel. Dans cet esprit, les 
progranmies de recherche de la D E T N sont réévalués tous les 
ans en étroite concertation avec les autres directions du Gaz de 
France impliquées : Direction de la production et du transport. 
Direction de la distribution. Direction des services économiques 
et commerciaux. Une concertation qui s'effectue dans le cadre de 
réunions périodiques, mais aussi par les contacts fréquents entre 
chercheurs et ingénieurs «opérationnels» et, pour certains 
sujets, au sein de groupes de travail permanents. De plus, un 
conseil scientifique, composé de onze représentants éminents du 
monde de l'Université et de l'industrie, apporte à la D E T N ses 
avis et l'aide à déterminer ses orientations. 
Plutôt que de passer en revue tous les travaux réalisés par la 
D E T N , ce qui reviendrait nécessairement à en dresser un inven-
taire fastidieux, on s'attachera ici à dégager les grands axes de 
recherche en citant un certain nombre de réalisations représenta-
tives des préoccupations du moment. 
UNE ÉNERGIE DE VALORISATION 
Les chocs pétroliers et le renchérissement des énergies pri-
maires d'origine fossile ont eu, au niveau de la recherche gazière, 
une double conséquence : la mise au point de modèles économi-
ques permettant d'effectuer des études d'optimisation poussée 
sur divers scénarios de mise en œuvre des sources d'énergie dis-
ponibles ; l'étude systématique des procédés de production de 
gaz de substitution au gaz naturel. 
C'est ainsi que fut étudié, en collaboration avec le C E R -
C H A R , l'IFP et le C N R S , un procédé d'hydrogénation du char-
bon en phase liquide permettant d'obtenir un mélange de 
méthane et de carburant liquide de substitution. Parallèlement, 
avec les Charbonnages de France, l'Institut français du pétrole et 
le Bureau de recherches géologiques et minières, des essais furent 
réalisés en vraie grandeur sur la gazéification souterraine directe 
des couches de charbon non exploitables par les moyens tradi-
tionnels. 
Poursuivre plus avant ces travaux impliquerait cependant 
la réalisation de pilotes industriels appelant d'importants inves-
tissements que ne justifie plus la conjoncture énergétique. Aussi 
la recherche gazière s'est-elle restreinte actuellement à la mise au 
point d'un procédé de méthanisation du gaz industriel produit 
par oxyvapogazéification du charbon, en mettant en œuvre des 
catalyseurs résistant au soufre ; un procédé susceptible de valori-
sation à l'étranger. 
La production d'hydrogène par electrolyse de l'eau, avec 
l'électricité d'heures creuses d'origine nucléaire, est une filière 
d'avenir, dont le développement est à l'étude. Tout à la fois per-
formant et d'un coût d'investissement réduit, le nouveau type 
d'électrolyseur mis au point avec E D F et Alsthom-ACB per-
mettra en effet de produire à terme de l'hydrogène à un prix 
compétitif. Un pilote de 2 M W est en cours d'installation chez un 
industriel de la chimie et la construction d'une unité de 20 M W 
pour la fabrication d'hydrogène liquide destmé à l'alimentation 
des fusées spatiales est prévue pour 1989. 
Autre filière d'avenir, la fermentation méthanique anaéro-
bie des déchets animaux, végétaux et surtout urbains, apporte 
une solution efficace aux problèmes d'environnement. Après 
avoir conduit diverses études en laboratoire et apporté son 
savoir-faire, en matière de sécurité notamment, pour la réalisa-
tion d'installations artisanales de production de biogaz en milieu 
rural, la D E T N poursuit ici ses travaux dans deux grandes direc-
tions : l'évaluation et l'aménagement des décharges contrôlées en 
vue de la récupération et de l'utilisation du biogaz qui s'y produit 
naturellement ; l'aide au développpement d'un procédé original 
de méthanisation en continu des ordures ménagères. 
Mis au point par la société Valorga, ce procédé s'affirme 
comme très compétitif par rapport à l'incinération et au compos-
tage. Il permet en effet une triple valorisation des déchets : dou-
blement énergétique (production de biogaz et de chaleur), mais 
aussi agronomique (production d'un amendement organique de 
qualité). Une importante usine est en construction à Amiens, 
pour le traitement annuel de 90 000 tonnes d'ordures ménagères 
et de 10 000 tonnes de boues de la station d'épuration d'une 
société industrielle. 
UNE ÉNERGIE MULTIFORME 
Une part importante de l'approvisionnement de la France 
— notamment les importations en provenance d'Algérie — s'ef-
fectue sous forme de gaz naturel liquéfié. La D E T N a donc été 
amenée à jouer un grand rôle dans l'étude, la mise au point et 
l'application des techniques concernant la liquéfaction du gaz 
naturel, le transport terrestre ou par navire méthanier, le 
stockage à terre et la regazéification du G N L . 
Les activités de recherche-développement sont organisées 
autour de la Station d'essais cryogéniques de Nantes. La D E T N 
a ainsi pu concevoir et réaliser le premier terminal méthanier du 
Havre, les parties cryogéniques de ceux de Fos-sur-Mer et de 
Montoir-de-Bretagne, ainsi que les stations mobiles équipées 
d'un réservoir et d'un regazéifieur permettant d'assurer une 
fourniture temporaire de gaz à une exploitation gazière. Par ail-
leurs, ses travaux sont à l'origine de l'une des techniques de cons-
truction des navires méthaniers les plus employées dans le 
monde, qui consiste à intégrer à la coque les cuves contenant le 
G N L . 
La station de Nantes continue naturellement aujourd'hui 
d'avoir une activité d'assistance à l'exploitation des installations. 
Celles-ci nécessitent en effet des interventions très spécialisées et 
d'importantes actions de formation. En revanche, compte tenu 
de la maturité des éléments mis en œuvre dans la chaîne G N L , le 
volume des essais de matériels proposés par les constructeurs 
tend à diminuer. Aussi les recherches portent-elles désormais 
essentiellement sur le développement de nouveaux matériels 
(comme les dispositifs d'observation interne et de mesure des 
caractéristiques du G N L pour les réservoirs en service), le 
comportement des matériaux (avec notamment l'application des 
techniques informatiques de calcul par éléments finis) et l'opti-
misation des conditions économiques d'exploitation (en conser-
vant la sécurité à son niveau maximal). 
UNE ÉNERGIE INTÉGRÉE 
Alors que les ressources de gaz naturel (production natio-
nale et importations) sont sensiblement constantes tout au long 
de l'année, les quantités livrées aux utilisateurs connaissent d'im-
portantes fluctuations saisonnières. D'où la nécessité de consti-
tuer des réserves suffisantes pour faire face aux pointes de 
consommation hivernales. Seuls les réservoirs souterrains pou-
vaient répondre à un tel cahier des charges. 
La D E T N a ici reçu pour mission la prospection et l'équi-
pement souterrain des sites retenus, le suivi des stockages en 
exploitation et les interventions de gros entretien sur les puits. 
Deux grandes techniques ont été mises au point : en nappes aqui-
fères, en cavités salines. 
L'expérience et le savoir-faire acquis sont considérables si 
l'on songe que le stockage le plus ancien — celui de Beynes — a été 
mis en service dès 1956 et que le dispositif français compte 
actuellement treize réservoirs, dont deux en cavités salines, ce qui 
représente une capacité utile de stockage de quelque six milliards 
de m\ 
L'innovation a également été de rigueur en matière de pré-
servation des équilibres naturels, tant en surface qu'en profon-
deur. 
C'est ainsi qu'en préférant pour la réalisation des forages 
les boues aqueuses à celles à base d'huile et en abandonnant très 
tôt les additifs chimiques au profit de colloïdes organiques, la 
D E T N a Joué un rôle de pionnier, au niveau de la profession, 
pour la prévention des pollutions. Dans le même esprit, elle a 
développé avec Alsthom-Adantique-Neyrtec un procédé origi-
nal permettant de séparer les boues de forage usées en deux pha-
ses : une masse solide inerte réutilisable comme matériau de rem-
blai et une eau résiduelle traitée avant d'être rejetée en rivière, 
selon les normes en vigueur, ou transférée à une station d'épura-
tion. 
Des précautions analogues sont prises pour les stockages 
en cavités salines : c'est ici la saumure qu'on valorise, en la livrant 
par saumoduc à des industries dont les fabrications nécessitent 
du sodium ou du chlore. 
Quelle que soit la technique mise en œuvre, l'objectivité 
des études d'impact préalables, le soin apporté au bon déroule-
ment des chantiers comme les efforts déployés au niveau de l'im-
plantation, de l'insertion des installations définitives et des amé-
nagements paysagers ont permis une bonne intégration des 
stockages souterrains à l'environnement. 
Les capacités de stockage sont suffisantes à moyen terme 
pour que l'activité de prospection et d'équipement de nouveaux 
sites soit aujourd'hui très nettement ralentie. Les travaux s'orien-
tent plutôt maintenant vers des améliorations des conditions 
d'exploitation, tant du point de vue de la souplesse (substitution 
de gaz de qualité différente dans un réservoir) que du point de 
vue économique (substitution partielle de gaz inerte au gaz natu-
rel pour la constitution à un moindre coût dans les réservoirs du 
gaz coussin non récupéré). 
Parmi les axes de recherche actuellement suivis : le perfec-
tionnement des modèles numériques de simulation du compor-
tement des gaz dans les stockages en nappes aquifères ; l'analyse 
systématique des phénomènes d'hystérésis pour une apprécia-
tion plus fine des déplacements des fronts de gaz ; l'étude appro-
fondie du comportement mécanique des couches de sel dans les-
quelles sont creusées les cavités ; l'élaboration de modèles techni-
co-économiques permettant d'optimiser l'utilisation d'un 
ensemble de réservoirs... 
UNE ÉNERGIE DE PROXIMITÉ 
Le Gaz de France exploite plus de 25 000 km de canalisa-
tions pour le transport du gaz naturel et plus de 96 000 km pour 
sa distribution aux utilisateurs. Il va sans dire que c'est là un 
champ d'applications très étendu pour la recherche gazière. 
Celle-ci a notamment acquis une réputation mondiale dans 
l'optimisation des techniques de caractérisation des gaz et de ges-
tion de cet élément indispensable de la chaîne de sécurité qu'est 
l'odorisant. 
La D E T N a ainsi mis au point un système automatisé 
— « C o c a g n a » — d'analyse chromatographique des différents 
constituants des gaz et de calcul des données nécessaires à l'ex-
ploitation. Elle s'attache actuellement à améliorer les performan-
ces d'appareils complémentaires, en particulier pour la mesure 
des pouvoirs calorifiques et la détermination des possibilités 
d'apparition de condensats dans les réseaux. 
Pour la gestion de l'odorisant, les travaux de la D E T N ont 
rendu possible le développement d'un appareil électronique très 
performant — « Medor » — de dosage des composés sulfurés des 
gaz naturels transportés et d'un système — « Morgana » — per-
mettant l'automatisation de l'odorisation. 
La sécurité est toujours une préoccupation majeure, qu'il 
s'agisse d'améliorer la résistance des matériaux et matériels de 
réseaux, d'utiliser les techniques de pointe — laser par exemple — 
pour détecter la présence de gaz naturel d'une façon toujours 
plus fine et précise ou de réaliser des véhicules de surveillance 
performants et efficaces. 
A l'exception de certains sujets particuliers traités par la 
Direction de la production et du transport (soudage des tubes en 
acier, protection cathodique) et la Direction de la distribution 
(matériel de terrassement ou d'intervention sur les branche-
ments), l'étude des matériaux et matériels de réseaux représente 
ici une part importante de l'activité de recherche de la D E T N . 
De nombreux travaux de mesure et de contrôle sont ainsi 
effectués pour le compte des constructeurs ou des exploitants du 
Gaz de France dans le domaine du revêtement des canalisations 
en acier et des joints de réseau. Un hall d'essais mécaniques per-
met de tester la résistance de structures variées : tuyaux, poutres, 
caissons, sous l'effet de contraintes multiples. 
Mais surtout, l'important programme de recherche suivi 
par la D E T N a permis au Gaz de France d'être à l'avant-garde du 
progrès en autorisant dès 1975, pour son réseau de distribution 
en moyenne pression (4 bars), l'utilisation de canalisations en 
polyéthylène de grandes longueurs et la réalisation des assembla-
ges au moyen de raccords électrosoudables. 
Arrivée à maturité industrielle avec notamment les sociétés 
Innoge, pour la réalisation des manchons, et Sauron, pour l'auto-
matisation de l'électrosoudage, cette technique a connu un 
rapide développement, puisqu'elle est appliquée en France sur 
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plus de 15 000 km. Ces travaux impliquem une connaissance 
approfondie des caractéristiques mécaniques et physico-chimi-
ques du matériau, la mise au point de raccords électrosoudables 
parfaitement adaptés et, pour garantir la qualité de fabrication 
des tubes, des essais de contrôle spécifiques et de nouveaux 
moyens de qualification. 
Pour les canalisations de grand diamètre, des essais de 
matériaux composites et de nouveaux procédés d'assemblage 
(manchons thermorétractables, colliers en alliage à mémoire de 
forme) sont en cours. La D E T N participe également à l'évalua-
tion des méthodes de réparation par revêtement interne des 
anciennes canalisations. 
Le transport et la distribution du gaz naturel impliquent 
par ailleurs une multitude d'accessoires et d'équipements : van-
nes, filtres, détendeurs, matériels de comptage... La D E T N 
apporte ici un soutien constant aux constructeurs pour innover. 
Par exemple, après avoir contribué à la mise au point de déten-
deurs silencieux, elle vient de lancer une étude fondamentale de 
modélisation du comportement de ces appareils. O u encore, en 
métrologie, parallèlement à la recherche de nouvelles techniques 
de comptage et à l'optimisation de celles utilisées, elle réalise un 
banc d'étalonnage mobile des compteurs de clients industriels et 
commerciaux et étudie le report et l'enregistrement automati-
ques des index des compteurs domestiques. 
UNE ÉNERGIE PERFORMANTE 
S'il ne fabrique ni ne vend aucun appareil d'utilisation du 
gaz, le Gaz de France ne saurait se désintéresser des progrès 
accomplis dans ce domaine ; bien au contraire, puisque c'est en 
bout de chaîne chez l'utilisateur que l'énergie gaz peut confirmer 
ses avantages. 
Pour la D E T N , cela implique tout à la fois de rechercher des 
modes de combustion toujours plus innovants et de concevoir les 
appareils pouvant les mettre en œuvre d'une part, d'optimiser les 
matériels, systèmes et procédés existants d'autre part. 
Rappelons que la D E T N a ainsi notamment mis au point 
dans les secteurs résidentiel et tertiaire diverses techniques nou-
velles de ventilation des logements et d'évacuation des fumées 
adaptées à l'énergie gaz (ventilation mécanique contrôlée, alvéole 
technique, double flux) ainsi que de nouveaux appareils (brûleur 
séquentiel, four à convection forcée, chaudière à condensation). 
Elle a réalisé l'expérimentation sur pilotes de pompes à chaleur à 
absorption pour le chauffage d'immeubles du secteur tertiaire, 
ainsi que pour les industries chimique et agro-aKmentaire. 
Dans le secteur résidentiel, deux voies nouvelles sont 
actueUement plus particulièrement explorées : le chauffage 
aéraulique et les planchers chauffants à basse température. Pour 
étudier en vraie grandeur les techniques de chauffage collectif, les 
comparer et les améliorer, la D E T N s'est récemment dotée d'un 
immeuble expérimental de vingt-cinq appartements répartis sur 
cinq niveaux. Quelque 2 300 capteurs permettent d'y mesurer 
tous les paramètres susceptibles d'être pris en compte pour opti-
miser les performances de l'ensemble bâti-chauffage. Un centre 
de calcul pilote l'expérimentation, traite les données et développe 
Fig. 1. Stockage souterrain de gaz : travail au câble sur un puits en exploitation. 
Fig. 2. Immeuble expérimental pour Vétude des systèmes de chauffage en habi-
tat collectif 
des programmes de modélisation du comportement thermique 
de l'irmneuble. 
Dans le secteur tertiaire, l'effort de recherche se porte 
notarmnent vers la boulangerie artisanale (fours à soles indépen-
dantes, récupération de chaleur), les pressings (chaudières à 
vapeur, générateurs d'eau chaude à condensation) et la cuisson 
professionnelle (tables de cuisson vitrocéramiques, fours). 
Dans le secteur industriel, où les progrès ont été considéra-
bles au niveau des techniques et équipements de chauffe comme 
à celui des dispositifs de régulation et de conmiande, l'activité de 
la D E T N s'oriente de plus en plus vers la mise au point de procé-
dés spécifiques en étroite concertation avec les constructeurs et 
les utilisateurs. Le gaz s'avère ici très compétitif par rapport aux 
énergies concurrentes : non seulement la consommation d'éner-
gie est souvent moindre, mais encore les produits de combustion 
ne contiennent que de faibles traces de polluants, ce qui est parti-
culièrement apprécié dans un contexte réglementaire de plus en 
plus sévère en matière de protection de l'environnement. C'est 
ainsi que la D E T N a développé la combustion submergée et les 
échangeurs immergés pour le chauffage des liquides, la chauffe 
rapide pour les céramiques, certains traitements thermiques, la 
fusion des métaux non ferreux, des brûleurs à haute performance 
et des techniques de régulation... 
Plusieurs axes de recherche originaux méritent par ailleurs 
d'être signalés : le chauffage direct des serres par le gaz naturel 
avec réinjection partielle des fumées de combustion afm d'amé-
liorer les rendements de culture ; la mise à la disposition des 
industriels d'un banc d'essais pour l'étude des moteurs à gaz 
naturel ; enfm, un programme d'essais et de démonstration de 
l'utilisation du gaz naturel comme carburant automobile. 
INNOVATION, OUVERTURE D'ESPRIT 
ET PRODUCTiVmÉ 
La recherche gazière s'est organisée à la D E T N à partir de 
principes simples et de bon sens, mais qu'il n'est pas inutile de 
rappeler. 
C'est ainsi que la politique de recrutement et d'évolution 
de carrière du personnel a toujours été attentive à ménager la 
diversité des formations, des disciplines et des fonctions. 
Les chercheurs ont a leur disposition des moyens techni-
ques modernes et évolutifs, que ce soit au Centre d'études et de 
recherches sur les sciences et techniques appliquées (CERSTA) , 
au Centre d'essais et de recherches sur les utiKsations du Gaz 
( C E R U G ) , au Cemre d'essais et de recherches sur les matériels et 
procédés en développement (CERMAP) ou au Département 
réservoirs souterrains. 
fls om directement accès à un grand nombre de fonds 
documentaires extérieurs au Gaz de France et à un système 
informatisé de documentation sur l'industrie gazière, 
« Daugaz », ouvert récemment aux partenaires gaziers français 
ou étrangers du Gaz de France. 
L'informatique ne constitue naturellement pas un objectif 
de recherche pour la D E T N , mais un outil devenu indispensable, 
qu'elle s'est attachée tout particulièrement à adapter à ses besoins 
spécifiques durant ces dernières années. 
Equipé de deux ordinateurs de grande puissance, raccordé 
à deux réseaux télématiques, le Service informatique et mathé-
matiques appliquées (SIMA) joue pour l'ensemble du Gaz de 
France un rôle de conseil, de prestataire de services et de forma-
teur pour tous les problèmes de caractère technique, statistique 
ou économique. Il a permis la mise au point de programmes 
complexes de calcul des réseaux de transport et de distribution. 
de dépouillement statistique et d'analyse numérique. 
Parallèlement, avec le concours du SIMA, l'utilisation de la 
mini et de la micro-informatique s'est considérablement déve-
loppée, tant pour l'automatisation des laboratoires que pour 
l'amélioration des exploitations gazières (stockage, transport et 
distribution) et la recherche elle-même, notamment en matière 
de régulation dans le domaine des utilisations du gaz. 
La conception assistée par ordinateur est actuellement 
appliquée à l'optimisation des procédés et matériels d'utilisation 
ainsi qu'aux études géologiques relatives aux stockages souter-
rains. Des expériences de systèmes experts sont en préparation. 
Mais la recherche gazière, c'est aussi, en droite ligne de l'es-
prit d'innovation, un esprit d'ouverture. C'est pourquoi, au-delà 
des relations structurelles internes avec les autres directions et 
services du Gaz de France, la D E T N s'est attachée à développer 
en France un réseau de liaisons informelles ou contractuelles avec 
les bureaux d'études et les constructeurs de matériels d'une part, 
les universités, les centres techniques et les directions de 
recherche des autres entreprises françaises d'autre part. De la 
même façon, au niveau international, la D E T N a toujours été 
très attentive à développer la coopération et l'échange d'informa-
tions avec les organismes de recherche des principales sociétés 
gazières. 
COOPÉRATION AVEC L'INDUSTRIE 
Il va de soi que les orientations techniques et commerciales 
du Gaz de France ont une incidence importante sur l'ensemble 
des entreprises intervenant tout au long de la filière gaz, du gise-
ment jusqu'à l'utilisation. Aussi les différentes directions de l'éta-
blissement, et tout particulièrement la D E T N , ont-elles toujours 
eu le souci de rester en contact avec cet environnement indus-
triel. 
L'intérêt, au niveau de la recherche gazière, de travailler en 
étroite collaboration avec l'industrie est évident. S'il fallait le jus-
tifier, on pourrait évoquer à cela deux types de motifs, l'un rele-
vant du statut particulier d'établissement public du Gaz de 
France, l'autre, moins spécifique, lié aux contraintes de toute 
recherche ayant à cœur de déboucher sur des résultats concrets. 
D'une façon générale, la valorisation d'une recherche passe 
par le dépôt, puis l'exploitation de brevets. Le Gaz de France ne 
peut exploiter directement que le brevets portant sur le trans-
port, le stockage et la distribution de gaz combustibles. En 
revanche, l'exploitation par un tiers est de rigueur pour toutes les 
inventions relatives aux matériels d'exploitation et a fortiori 
pour celles concernant les appareils d'utilisation. 
Les innovations de la D E T N sont donc, dans la plupart des 
cas, transférées à l'industrie gazière ; le mode de transfert le plus 
couramment pratiqué étant la licence moyennant redevance 
— avec, dans certains cas, un minimum annuel de résultats 
imposé et un droit d'entrée — bien que la vente des brevets ne soit 
pas a priori écartée. 
Mais la D E T N a une raison plus profonde de coopérer 
étroitement avec l'industrie gazière. Après avoir étudié la faisabi-
lité technique et économique d'une idée au stade de la recherche, 
il faut matérialiser celle-ci par un produit, ce qui nécessite de 
commencer par tester un prototype, dont la conception doit 
prendre en compte les contraintes du marché. D'où l'impor-
tance, pour que l'idée de départ puisse déboucher sur un progrès 
concret, d'un travail d'équipe entre la recherche et l'industrie 
gazières. 
Le partenaire industriel doit donc être impliqué dans l'acte 
d'innover. Dans la pratique, cela conduit d'abord à prévoir une 
protection juridique du travail mené en comimun, protection qui 
peut être obtenue par dépôt de brevet, mais aussi plus simple-
ment par contrat de savoir-faire. Le seul savoir-faire peut être en 
effet protégé efficacement, à condition qu'il soit entouré, comme 
l'invention brevetable avant dépôt du brevet, du secret néces-
saire. Il faut par ailleurs répartir les frais de développement entre 
les différents acteurs. L'expérience a d'ailleurs montré qu'en ren-
forçant la motivation de l'industriel, cette répartition augmentait 
les chances de succès de l'innovation. 
Aussi le Gaz de France propose-t-il de plus en plus souvent 
des contrats comportant deux phases : recherche et mise au 
point en commun des innovations d'abord, puis exploitation de 
celles-ci, en offrant aux industriels des prestations d'assistance 
technique et en leur concédant une exclusivité sur une période 
suffisamment longue pour leur donner une avance technologi-
que décisive. 
De plus, les produits correspondant à des innovations 
réussies bénéficient de l'impact des manifestations de promotion 
de l'énergie gaz dans le secteur considéré, qu'elles soient organi-
sées directement par le Gaz de France ou par des branches pro-
fessionnelles. 
SOUTIEN À L'EXPORTATION 
Cet esprit de coopération avec l'industrie gazière a trouvé 
un nouvel esssor avec la création, le 1" juillet 1982, auprès de la 
direction générale, d'une Délégation aux relations industrielles et 
internationales (DRII) chargée d'appuyer et de coordonner les 
actions du Gaz de France visant à valoriser, notarmnent à l'ex-
portation, l'important capital technologique acquis par la 
recherche et l'industrie gazières. 
Le potentiel d'exportation est considérable. En matière 
d'ingénierie, Sofregaz, filiale du Gaz de France disposant de son 
savoir-faire, participe à un grand nombre d'opérations gazières à 
l'étranger dans tous les domaines allant de la production jus-
qu'aux utilisations, en passant par le transport, la distribution et 
le stockage du gaz naturel. Citons par exemple l'exploration dans 
divers pays de structures pour l'implantation de réservoirs sou-
terrains de gaz, la mise en place de programmes d'enseignement 
pour des ingénieurs algériens, coréens, chinois, l'installation d'un 
terminal méthanier en Corée du Sud, les études pour le passage 
du gaz de ville au gaz naturel en Suisse et en Irlande, pour celui 
du charbon au gaz naturel en Tunisie... 
Il faut également ajouter les équipementiers (tubes, 
compresseurs...), les spécialistes de la pose de canalisations, les 
industries impliquées dans la chaîne du G N L (usine de liquéfac-
tion, transport maritime, terminal méthanier) et bien entendu les 
constructeurs de chaudières et de chauffe-eau, dont plus de 50 % 
de la production sont d'ores et déjà exportés. 
A ces entreprises d'envergure internationale se joignent 
toutes les PMI impliquées dans les équipements innovants mais 
qui n'ont pas toujours les moyens de prendre position sur les 
marchés étrangers. Sans pour autant leur enlever créativité et ini-
tiative, la D E T N peut les aider à intégrer au niveau de la concep-
tion les contraintes de l'exportation. En liaison avec la DRII , elle 
les conseille et les informe, après les avoir sensibilisées à la 
démarche export. Elle leur propose des opérations de démons-
tration à l'étranger pouvant déboucher sur des contrats de four-
niture ou des cessions de savoir-faire à des constructeurs locaux, 
voire sur des joint-ventures. Elle cautionne, vis-à-vis de ses 
homologues étrangers, la qualité de leurs produits quand leur 
notoriété n'est pas suffisante pour être spontanément recon-
nue... 
Fig. 3. 
Quelques exemples : après une opération de démonstra-
tion sur réseau en Californie, la licence de l'appareil Medor a été 
confiée, pour le territoire américain, à un constructeur 
spécialisé ; ou encore, après exécution par des sous-traitants 
d'une dizaine de systèmes Morgana installés sur le réseau natio-
nal, la licence de fabrication et de commercialisation de cet équi-
pement a été confiée à SPIE Batignolles ; dans le domaine de 
l'utilisation du gaz, les équipements de combustion submergée, 
déjà utilisés sur une large échelle par l'industrie française, ont pu 
retenir l'attention des industriels outre-Atlantique par l'intermé-
diaire des compagnies East Ohio Cas de Cleveland et Gaz 
Métropolitain de Montréal... 
O n notera également dans le même esprit la création 
récente de la Société Gaz Inter, qui associe une fiKale de Sofregaz 
aux constructeurs spéciaKsés dans les équipements de chauffe 
industriels pour la promotion de leurs matériels à l'étranger, dans 
un premier temps en Espagne. 
Ce concours à l'exportation apporté par le Gaz de France 
aux industriels est d'autant plus opportun que, bien souvent, le 
marché national n'est pas suffisant pour permettre le plein épa-
nouissement des nouvelles techniques françaises à des prix 
compétitifs si bien qu'il faut leur ouvrir une route à l'étranger. D e 
plus, importateur d'énergie — ce qui, dans le système économi-
que des pays industriaKsés, n'a en soi rien d'étonnant — le Gaz de 
France participe efficacement, par l'exportation des techniques 
gazières, au rééquilibrage de la balance commerciale. EtabKsse-
ment pubKc à caractère industriel et commercial, il sert ainsi, en 
même temps que les intérêts de l'industrie gazière, ceux de l'éco-
nomie nationale. 
Fig. 3. Modélisation en CAO d'une tête de brûleur industriel. 
